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Promus respectivement Secrétaire permanente du Caucus des femmes parlementaires 
et Chef du service de la radiodiffusion  Hémicycle à l’Assemblée nationale

Myriane Houénou Lègba et Sagui Kousséré offficiel-
lement installés dans leurs nouvelles fonctions
Sous la houlette de Ma-

thieu AHOUANSOU, 
Directeur de cabinet 

du président de l’Assemblée 
nationale, la salle polyvalen-
te Antoine Kolawolé IDJI au 
Palais des Gouverneurs a 
abrité dans la matinée de ce 
lundi 24 juin 2024 la cérémo-
nie consacrant la passation 
de charges d’une part entre 
Philippe ADENIYI, chef du 
service de la radiodiffusion 
Hémicycle sortant et Sa-
gui KOUSSÉRÉ et d’autre 
part entre Carole IKOAFÈ, 
secrétaire permanente du 
Caucus des femmes sortant 
et Myriam HOUENOU LEG-
BA en présence de l’he Dja-
milatou SABI MOHAMED. 

          D’entrée de jeu, Clé-
ment EBO HOUINOU, se-
crétaire général administra-
tif adjoint de l’Assemblée 
nationale a donné lecture 
des décisions 
N°2024-049/AN/PT et 
N°2024-050/AN/PT en date 
du 10 juin 2024 par lesquel-
les le  président de l’As-
semblée nationale Louis 
Gbèhounou VLAVONOU 
a nommé respectivement 
Sagui KOUSSÉRÉ, chef 
du  service de la radiodiffu-

sion  Hémicycle et Myriam 
HOUENOU LEGBA, secré-
taire permanente du Caucus 
des femmes parlementaires 
du Bénin. 

       Prenant par la suite la pa-
role pour prononcer leurs al-
locutions, Philippe ADENIYI, 
Sagui KOUSSÉRÉ, Carole 
IKOAFÈ et Myriame HOUE-
NOU LEGBA ont tour à tour 
rendu grâce à Dieu avant de 
remercier le président Louis 
Gbèhounou VLAVONOU  
pour leur avoir permis de 
faire cette expérience en ce 
qui concerne les sortants et 
pour la confiance placée en 
eux pour les entrants. 
Après les remerciements 
et les mots de gratitude, 
ce qui a focalisé les atten-
tions dans les discours au 
cours de cette cérémonie 
à laquelle les autorités, les 
cadres et les  agents parle-
mentaires ont pris part, c’est 
l’engagement des nouveaux 
promus.  Dans son discours, 
Sagui KOUSSÉRÉ a pris 
l’engagement d’insuffler une 
nouvelle dynamique à la ra-
dio et d’étoffer la grille des 
programmes. Pour sa part, 
Myriam HOUENOU LEGBA 
a promis de s’engager aux 

côtés des femmes parle-
mentaires pour l’atteinte 
des objectifs du Caucus 
et surtout de son rayon-
nement. 

        Des engagements 
bien reçus par le Direc-
teur de cabinet Mathieu 
AHOUANSOU qui, après 
avoir félicité Philipes ADE-
NIYI et Carole IKOAFÈ,  
a prodigué des conseils 
pratiques aux nouveaux 
promus. 《Au nom du 
Président de l’Assemblée 
nationale, je prends acte 
de vos engagements et 
vous installe dans vos 
fonctions. Pleins succès 
à vous et félicitations》,  a 
-t-il dit en clôturant la cé-
rémonie. 
Rappelons pour finir  que 
les mots de l’he Djamila-
tou SABI MOHAMED,.
Présidente du Caucus 
des femmes parlemen-
taires et André DOSSA, 
Directeur des services de 
l’information et de la com-
munication (DSICom) de 
l’Assemblée nationale ont 
également agrémenté la-
dite cérémonie.

Hermann OBINTI
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L’Assemblée Nationale 
du Bénin a adopté en 
sa séance plénière de 
ce lundi 24 juin 2024, 
la loi N°2024-28 portant 
création des Ordres 
nationaux du Bénin à 
l’unanimité des députés 
présents et représentés. 
La séance plénière a été 
présidée par le Prési-
dent Louis Gbèhounou 
Vlavonou.

Selon le rapport pré-
senté par la Com-
mission des lois, 

de l’administration et des 
droits de l’homme que 
préside l’honorable Orden 
Alladatin, la loi adoptée 
comporte 108 articles ré-
partis en 04 chapitres. La 
nouvelle mouture de la loi 
institue les ordres ci-après 
: Ordre national, Ordre du 
Mérite, Ordre du mérite 
social, Ordre du mérite 
agricole, Ordre du mérite 
féminin, Ordre du mérite 
sportif, Ordre artistique et 
culturel, Ordre des Palmes 
académiques, Ordre de la 
défense et de la sécurité 
et enfin Ordre du mérite 

artisanal. La loi précise 
par ailleurs que d’autres 
Ordres peuvent être créés 
par décret pris en conseil 
des ministres en cas de 
nécessité. La loi institue 
aussi le prix du Grand 
Maître des Ordres.

Pour justifier le vote de 
cette loi, le Président Or-
den Alladatin a, dans son 
rapport, mis l’accent sur le 
fait que l’Ordre national du 
Bénin a fait l’objet de dif-
férentes lois jusqu’à celle 
en vigueur, notamment 
la loi N°94-029 du 3 juin 
1996, modifiée, portant 
réorganisation de l’Ordre 
national du Bénin. 

« Afin de prendre en 
compte la création par la 
Constitution de la fonc-
tion de vice-Président de 
la République, consacré 
comme Grand Chance-
lier de l’Ordre Nationale 
du Bénin, il était devenu 
nécessaire de réviser le 
cadre juridique porté par 
la loi susvisée, non seu-
lement pour y inclure les 
aspects y liés, mais aussi 

paient-ils des droits de 
Chancellerie alors que 
d’autres n’en paient pas 
? », ont demandé certains 
députés.

L’honorable Eric Houn-
dété a particulièrement 
été sensible à l’initiative 
de cette loi et a salué la 
création de l’Ordre du 
mérite féminin. Toutefois, 
il a souhaité que toutes 
les dispositions autorisant 
le gouvernement à créer 
des Ordres en dehors de 
ceux qui ont été retenus 
soient sorties du texte 
de loi. L’honorable Assan 
Seibou du Bloc Républi-
cain n’est malheureuse-
ment pas du même avis 
que lui. Il a plaidé pour 
leur maintien, étant en-
tendu que c’est une ques-
tion de mérite spécial.

D’autres députés au nom-
bre desquels on peut ci-

ter l’honorable Natacha 
Kpochan ont salué aussi 
la création de l’Ordre du 
mérite féminin.

Dans sa réponse, le Minis-
tre de la justice a dit que 
l’élargissement du champ 
des distinctions honorifi-
ques participent de la pro-
motion de l’excellence et 
de l’exemplarité. « L’ordre 
du mérite féminin n’est 
pas exclusivement des-
tiné aux femmes, mais à 
toute personne (homme et 
femme) qui œuvrent pour 
la promotion des droits de 
femmes et de sa promo-
tion » a-t-il ajouté.  

Il faut préciser que plu-
sieurs amendements ont 
été apportés au projet dé-
posé par le gouvernement 
à l’Assemblée Nationale 
par décret N° 2023-441 
du 27 juillet 2023.

El-Hadj Affissou Anonrin

Assemblée Nationale

Les députés adoptent une nouvelle loi sur les Ordres nationaux
pour redéfinir le cadre glo-
bal des Ordres et les mé-
rites qu’ils récompensent 
», a précisé le rapport de 
la Commission des lois.

En commission tout com-
me en plénière, les dépu-
tés ont soulevé diverses 
préoccupations pour les-
quelles des réponses ap-
propriées ont été appor-
tées tant par le Président 
de la Commission que par 
le gouvernement repré-
senté par le Ministre de 
la justice. L’une des pré-
occupations qui a retenu 
l’attention est la création 
de l’Ordre du mérite fé-
minin alors que la Consti-
tution prône déjà l’égalité 
entre l’homme et la fem-
me en République du Bé-
nin. Ils se sont aussi pro-
noncés sur le fait d’avoir 
à atteindre 30 ans d’âge 
avant de prétendre à une 
décoration à titre normal. 
Certains ont cherché à 
savoir ce qui justifie la dé-
coration des députés à la 
fin de leur mandat plutôt 
qu’au début. « Pourquoi 
certains récipiendaires 
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Les infractions et les sanctions prévues par la loi
Nouvelle loi sur l’Urbanisme au Bénin

Le projet de loi sur l’Ur-
banisme a été initié en 
mai 2023 par le gouver-
nement suite au constat 
de l’insuffisance des 
instruments juridiques 
relatifs au secteur de 
l’urbanisme, en plus de 
l’obsolescence des outils 
existants.

Composé de 171 arti-
cles répartis en sept 
livres, ce projet de 

loi vise à organiser l’urba-
nisme au Bénin ainsi qu’à 
déterminer les règles d’oc-
cupation et d’utilisation de 
l’espace. Cette initiative du 
Gouvernement, détermine 
par ailleurs, les compéten-
ces, attributions et pouvoirs 
des différents intervenants 
dans le domaine de l’urba-
nisme. 

Entamée le jeudi 20 juin 
2024 puis ajournée, l’étude 
du projet de loi sur l’Urba-
nisme s’est poursuivie  le 
vendredi 21 juin. Elle a été 
adoptée sous la  référence, 
Loi N° 2024-27 sur l’Urba-
nisme en République du 

Bénin par 80 voix pour, 28 
contre et 00 abstention. 

Les débats ont surtout 
achoppé sur  la nature 
des infractions assorties 
de sanctions jugées sévè-
res et inadaptées aux réa-
lités du Bénin. Il s’agit par 
exemple des violations des 
documents d’urbanisme, 
des infractions relatives 
aux opérations d’aména-
gement urbain ; des infrac-
tions relatives au permis de 
construire avec recours aux 
architectes ou de démolir et 
les infractions relatives aux 
zones de montagne ou de 
colline. 

(Voir détails et précisions 
ci-dessous).    

Le député Lambert Agong-
bonon, Président de la 
Commission en charge du 
Plan de l’Assemblée na-
tionale, a expliqué que les 
infractions et sanctions en 
question ne sont rien d’autre 
que la reconduction des 
dispositions du code pénal 
et de la loi-cadre sur l’envi-

ronnement déjà en vigueur. 
« Il n’y a rien de nouveau 
dans le texte qui corse la 
répression en matière d’ur-
banisme. Bien au contrai-
re,  certaines amendes ont 
été revues par endroits à 
la baisse par rapport à ce 
qui est prévu dans le code 
pénal adopté en 2018 par 
le même Parlement » a-t-il 
ajouté pour apaiser les uns 
et les autres.

Dans la même veine, les 
députés Aké Natondé et 
Jérémie Adomahou ont fait 
savoir que toutes les dis-

positions contraignantes 
notamment la disposition 
d’un permis de construire 
avant toute construction 
ou d’un permis de démoli-
tion avant toute démolition 
ne concerne pas toutes les 
communes du Bénin qui in-
quiètent plus d’un à savoir 
notamment disposer.

Jérémie Adomahou, spé-
cialiste de l’Aménagement 
du territoire a d’ailleurs ap-
porté la précision suivante. 
« Ces mesures ne touchent 
que les localités disposant 
d’un plan d’urbanisation 

ou d’aménagement ur-
bain. Certaines zones de la 
même commune peuvent 
ne pas être concernées par 
les dispositions ».

Le texte, dans ses disposi-
tions transitoires et finales, 
fixe aux communes à statut 
particulier un délai maxi-
mum de cinq ans à compter 
de son entrée en vigueur 
pour se doter d’un schéma 
directeur d’aménagement 
et d’urbanisme et d’un plan 
directeur d’urbanisme ap-
prouvé.

Orden ALLADATIN soutient la transformation de Porto-Novo
Débat à l’Assemblée nationale sur la capitale du Bénin

Lors de la plénière du 20 
juin 2024 à l’Assemblée 
nationale, le député Or-

den ALLADATIN de l’Union 
Progressiste le Renouveau 
a défendu avec vigueur les 
efforts de Patrice Talon pour 
revitaliser Porto-Novo, la 
capitale du Bénin. Il a sou-
ligné que la métamorphose 
de la ville en une capitale 
digne de ce nom nécessite 
une planification stratégique 
rigoureuse et des actions 
concrètes. Parmi celles-ci, il 
a cité l’asphaltage des rues 
et la réhabilitation des infras-
tructures vétustes, marquant 
ainsi l’engagement résolu du 

gouvernement à moderniser 
Porto-Novo.

Le président de la commis-
sion des lois a vivement 
critiqué les détracteurs de 
ces initiatives, déplorant les 
discours vides de sens qui 
contrastent avec les réali-
sations tangibles du Prési-
dent TALON. Il a rappelé les 
échecs notables du passé, 
tels que la dilapidation de 
fonds pour des projets non 
aboutis sous l’administration 
précédente, notamment le 
projet du siège de l’Assem-
blée nationale (plus de 20 
milliards de francs CFA) qui 

est devenu un symbole na-
tional du gaspillage du contri-
buable béninois.

Le député a souligné que 
les critiques actuelles éma-
nant de ceux qui ont échoué 
dans le passé manquent de 
crédibilité face aux progrès 
substantiels accomplis sous 
l’égide de Patrice TALON. Il a 
appelé à soutenir résolument 
les efforts de TALON pour 
Porto-Novo tout en insistant 
sur l’importance de mainte-
nir une approche stratégique 
pour assurer la durabilité de 
cette transformation.

Edson S. EDAH

(Il appelle les adversaires de la Cité des Aïnonvis à arrêter avec les politicailleries)

D. R.
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L’Union islamique du Bénin réagit 
Après la déclaration des Imams

La déclaration des 
Imams continue de 
susciter des réactions. 
Après la déclaration des 
Imams, l’Union islami-
que du Bénin (Uib), par 
la voix de son secrétai-
re général, a réagi pour 
apporter des clarifica-
tions.

Selon le secrétaire 
général de l’union, 
Yessoufou Abdoul 

Jalili, l’Uib ne se retrouve 
pas dans les décisions pri-
ses durant cette séance. « 
Ce n’était pas une réunion 
à laquelle l’Union Islami-
que du Bénin a participé, 
mais plutôt quelques figu-

res de l’Union Islamique du 
Bénin. C’était une séance 
de prières pour la nation, 
mais au cours de l’assise, 
il y a eu quelques déclara-
tions ou décisions qui ont 
été prises par des imams 
et non par l’Union Islami-
que du Bénin. Les gens y 
étaient à titre personnel. 
Malheureusement, cela a 
été lié à l’Union Islamique 
du Bénin, » a-t-il laissé 
entendre.

Le secrétaire général de 
l’Uib a souligné que la dé-
cision prise durant cette 
rencontre n’engage que 
les participants ou les or-
ganisateurs, et non l’Union 

dans son ensemble. « De 
près ni de loin, l’Union Is-
lamique du Bénin n’a été 
associée à cela. Mainte-
nant, quant au code élec-
toral, il s’agit d’un dossier 
très important pour nous 
et qui ne mérite pas d’être 
traité de cette façon.

Selon notre ligne de 
conduite pour des dos-
siers qui sont purement 
politiques, nous essayons 
de passer par nos moyens 
bien connus pour faire 
passer notre point de vue 
et non agir comme les 
mouvements politiques et 
autres », a-t-il déclaré.

S. E.

Le CHIC prêt à accueillir ses premiers patients
Centre Hospitalier International de Calavi (CHIC)

Les portes du Centre 
Hospitalier Internatio-
nal de Calavi (CHIC)  
seront bientôt ouvertes 
aux usagers. C’est ce 
qu’a annoncé le Minis-
tre de la santé, Benja-
min HOUNKPATIN, pré-
cisant que cela se fera 
au cours du quatrième 
trimestre de l’année 
2024. 

Le gouvernement du 
Président TALON a 
réalisé la construc-

tion d’un établissement 
hospitalier de standing 
international dans la 
commune d’Abomey-Ca-
lavi. Le Centre Hospita-
lier International de Ca-
lavi (CHIC) répond aux 
normes internationales et 
constitue l’une des réa-
lisations du Programme 
d’Action du Gouverne-
ment 2016-2026. 

Selon le Ministre de la 
Santé, Professeur Ben-
jamin HOUNKPATIN, le 
CHIC est le plus grand 

hôpital du Bénin et l’un 
des plus grands et mieux 
équipés de la sous-ré-
gion. Il compte 436 lits 
répartis dans 18 spécia-
lités regroupées en 8 pô-
les : urgence et réanima-
tion, cardio-métabolisme, 
oncologie-gynécologie, 
digestif et médico-chi-
rurgical, locomoteur et 
neurochirurgical, cardio-
vasculaire et thoracique, 
néphrologique, et tête. 

En effet, les travaux de 
construction de l’hôpi-
tal CHIC sont désormais 
terminés, et la réception 
provisoire est prévue 
pour la fin du mois de juin 
2024, selon le ministre. 
L’ouverture officielle est 
quant à elle annoncée 
pour le quatrième trimes-
tre de l’année 2024. 

Rappelons que le CHIC 
dispose d’équipements 
médico-techniques de 
haut niveau, capables 
de prendre en charge les 
pathologies les plus com-

plexes. Il s’agit d’un hôpi-
tal public qui sera ouvert 
à tous les patients, mais 
qui se positionne comme 
un hôpital de référence 
pour les pathologies né-
cessitant des réponses 
adaptées que les hôpi-
taux de niveau inférieur 
ne peuvent pas fournir, a 
expliqué le Ministre HOU-
NKPATIN. 

Du coup, le recrutement 
du personnel administra-

tif, technique et soignant 
du CHIC est actuellement 
en cours. Cette étape est 
essentielle pour assurer 
le bon fonctionnement de 
l’hôpital et offrir des soins 
de qualité aux patients. 
L’ouverture du Centre 
Hospitalier International 
de Calavi représente une 
avancée majeure dans le 
domaine de la santé au 
Bénin. Cet établissement 
moderne et bien équipé 
permettra de renforcer 

les capacités de prise 
en charge médicale et 
d’améliorer l’accès aux 
soins pour la population. 

Le gouvernement du Bé-
nin démontre ainsi son 
engagement envers le 
développement du sec-
teur de la santé et sa 
volonté d’offrir des ser-
vices de qualité à ses ci-
toyens. 

Roger DEDOME (COLL EXT.)

(La date d’ouverture officielle dévoilée)
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Les Résidences FENOU, un nouveau cadre 
élégant pour vos séjours dans la capitale

FENOU Guest House à Porto-Novo

(Renseignements et réservations aux 55499999 - 55500707 - 98904640)
La ville de Porto-Novo  dis-

pose désormais de nouvel-
les résidences entièrement 

meublées de plus. En effet, pour 
compléter la vaste chaîne d’hô-
tellerie présente dans la capitale 
du Bénin afin de répondre aux 
exigences de l’écotourisme de la 
localité, les Résidences FENOU 
sont disponibles dans les quar-
tiers Djassin Houinvié, Tokpota 
et Dowa. Incarnation de l’élé-
gance et de raffinements offrant 
une expérience de séjour in-
comparable pour les voyageurs 

à la recherche de confort et de 
sophistication, les Résidences 
FENOU sont composées de 
chambres salon soigneusement 
décorées avec des matériaux de 
qualité supérieure, de meubles 
élégants et des œuvres d’art 
locales, fait comprendre la gé-
rante Estelle Akanni. Elles sont 
construites avec un souci de 
détails offrant une combinaison 
parfaite entre élégance contem-
poraine et touche authentique, 
avec en leur sein, toutes les com-
modités modernes. De plus, les 

Résidences FENOU, sont situées 
au quartier Djassin Houinvié non 
loin de la pharmacie Tokpota Davo 
et dans la von en face de l'église 
catholique St Paul de Dowa à Por-
to-Novo. FENOU GUEST HOUSE 
est composée des appartements 
VIP meublés, des chambres en-
tièrement ventilées et climatisées, 
d’une cuisine moderne dans tou-
tes les chambres avec frigo, gaz et 
cuisinière, d’une chauffe-eau dans 
toutes les chambres, des salles de 

bains privatives et luxueuses avec 
des produits de toilette de haute 
gamme,  d’un compteur à carte 
personnel pour votre séjour, de 
télévision à écran plasma et d’un 
spa de classe mondiale.

Que vous soyez voyageurs pour 
affaires ou pour le plaisir, les Ré-
sidences FENOU représentent le 
cadre idéal qu’il vous faut. L’ac-
cueil est au top et le cadre est 
agréable.
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En cette période de pluies qui coïn-
cide avec la programmation et l’or-

ganisation des cérémonies de première 
communion, la Direction Générale de 
《ELONA HOUSE 》 passe par ce ca-
nal pour informer sa clientèle que des 
dispositions sont prises pour lui faire 
passer d’agréables moments. 

       En effet, chers clients de 《ELONA 
HOUSE》, face à la forte demande, il 
serait souhaitable de passer vite au 
service commercial pour réserver vos 
salles de fête en fonction de votre ca-
lendrier. 

        Dotées de grande capacité et 
construites avec la dernière technolo-
gie, les salles de fête 《ELONA HOUSE 
》constituent la meilleure solution pour 
vous en cette période de pluies surtout 
avec son groupe électrogène de 40 KVA 
pour juguler les coupures électriques. 

À ELONA HOUSE, votre satisfaction 
est notre leitmotiv

Passez vite pour vos réservations 
car une équipe professionnelle 
vous y attend.

ELONA HOUSE à Porto-Novo, Djassin Houinvié non loin de la pharmacie 
Tokpota Davo et FENOU Guest House à Dowa.

Renseignements:  55499999 / 55500707 / WhatsApp: 98904640

Chers clients, faites vite vos 
réservations àELONA HOUSE !

Organisation des cérémonies de première communion et autres en saison de pluies 
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Se fondant sur les préro-
gatives que lui confèrent 
les dispositions de l’article 
110 du règlement intérieur 
de l’Assemblée nationale 
dans le cadre du contrôle 
parlementaire de l’action 
gouvernementale,  Le 7 
juin 2024le député  Sou-
ley Malam MOUCOURE 
BOKO, préoccupé par la 
situation actuelle de de 
l’Hôpital d’Instruction des 
Armées de Parakou (HIA) 
a interpellé le Gouverne-
ment à propos.

A travers une question 
orale avec débat faite 
en quatre (04) volets, 

l’élu du parti de l’opposition 
Les Démocrates soulevé les 
préoccupations suivantes :

Pourquoi le gouvernement 
a-t-il abandonné l’Hôpital 
d’Instruction des Armées de 
Parakou ?
Existe-t-il un plan de mainte-
nance du plateau technique 
de l’Hôpital d’Instruction des 
Armées de Parakou ? Dans 
l’affirmative, quelle en est la 
périodicité ?
L’Hôpital d’Instruction des 
Armées de Parakou, en 

tant que Centre hospitalier 
universitaire, est-il pourvu 
en ressources humaines 
de qualité, suffisamment 
outillées et formées à l’uti-
lisation des équipements 
médico-techniques affectés 
à son fonctionnement ?
Comment peut-on expliquer 
ce désintérêt des autori-
tés gouvernementales pour 
l’Hôpital d’Instruction des 
Armées de Parakou, qui a 
pourtant coûté la coquette 
somme de 10 milliards de 
francs CFA aux contribua-
bles chinois et béninois ?
Fin semaine dernière, Le Mi-
nistre de la Défense nationa-
le Fortunet Alain NOUATIN 
appuyé par son collègue Mi-
nistre Benjamin HOUNKPA-
TIN en charge de la Santé  
a fourni à la Représentation 
nationale réunie en séance 
plénière le jeudi 20 juin 2024, 
des éléments de réponses 
sur le sujet.

Souley Malam Moucourou 
BOKO l’auteur de question 
a déploré l’état dans lequel 
se trouve cet hôpital de réfé-
rence et invité le Gouverne-
ment à prêter une attention 
plus soutenue aux différen-

Le gouvernement convainc les Députés
Situation de l’Hôpital d’Instruction des Armées de Parakou

tes préoccupations des po-
pulations. Son collègue, le 
député Joël GODONOU a 
pour sa part,  plaidé pour 
que les hôpitaux soient plus 
équipés.

Les députés Abou TOROU, 
Djamilatou SABI MOHA-
MED, Natondé AKÉ, Char-
les TOKO et Assan SEIBOU 
quant eux sont, ont trouvé 
l’occasion pour rappeler les 

actions posées par le Gou-
vernement dans le domaine 
de la santé et surtout pour 
l’hôpital d’instruction des ar-
mées de Parakou.

S.E.

« La saison est terminée et on sait même pas quand est-ce que 
la prochaine saison démarre », déplore le coach de Coton FC

Sport / Championnat béninois 

Coton FC est le champion du Bénin 
au titre de la saison 2023-2024 est 
connu. Il a battu Dadjè FC 2-0 ce di-
manche 23 juin au stade municipal 
de Ouidah. À l’issue de la finale, le 
patron d’encadrement technique 
du club de Ouidah, Victor Zvunka a 
donné son avis sur le championnat 
béninois. Il souhaite que des progrès 
soient réalisés et que les choses 
changent.

Si pour lui les lignes ont commencé 
par bougé depuis quelques années, 
le coach de Coton FC pense que des 
efforts restent tout de même à faire. 

« Je voudrais qu’on puisse aussi à 
un moment donné professionnaliser 
un peu plus encore le football béni-
nois. Je pense qu’il faudrait que les 
arbitres soient professionnels aus-
si. Ensuite je voudrais qu’on signe 
aux joueurs de vrais contrats. Des 
contrats professionnels de 01 an qui 
court du 1er juillet au 30 juin. Qu’on 
ne les mettent pas en vacances au 
mois de mai et que c’est c’est quand 
on recommence au mois de septem-
bre qu’on commence à les payer », 
a-t-il déclaré.
Victor Zvunka estime que si le foot-
ball béninois veut avancer, « il va fal-

loir faire des progrès. Vous voyez la 
saison, elle vient de terminer, on part 
en vacances et on sait même pas 
quand est-ce que la prochaine sai-
son démarre. Pour que les clubs pro-
gressent, il va falloir connaitre tous 
cet agenda, toutes ces dates. Parce 
qu’il faut recruter des joueurs, faut 
reprendre les entraînements. Depuis 
03 ans que je suis là, si on arrive à 
faire ces efforts entre autre je pense 
que le football béninois va passer 
des étapes et sera sûrement encore 
meilleur», a laissé entendre l’entraî-
neur des champions du Bénin.

S.E.
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Salimane KARIMOU annonce la nomination des nouveaux membres 
de la Commission Administrative Paritaire

Bénin /MEMP 

Le Ministre des Enseigne-
ments Maternel et Primaire, 
Monsieur Salimane KARI-
MOU, a annoncé la nomina-
tion des nouveaux membres 
de la Commission Adminis-
trative Paritaire (CAP) lors 
d’une cérémonie qui s’est 
tenue le mardi 18 juin 2024. 
Cette Commission joue un 
rôle important dans la ges-
tion des affaires administrati-
ves et sociales liées à l’édu-
cation maternelle et primaire 
au Bénin. 

La CAP/MEMP, désormais 
constituée de 16 membres, 
est caractérisée par une re-
présentation équitable avec 
8 représentants de l’admi-
nistration et 8 représentants 
des partenaires sociaux. 
Cette répartition paritaire 

vise à assurer un équilibre 
et une collaboration efficace 
entre les différents acteurs 
du secteur éducatif. 

Voici la composition du nouveau 
bureau de la Commission 
Administrative Paritaire : 

Président : 

– SIMBOSSA TCHAO Thomas, 
Secrétaire Général du Ministère 
(SGM) 

Vice-président : 

– LOKOSSOU Christian, 
Représentant du personnel 

1er Rapporteur : 

– ANAGO Reliques, C/SRHDS 

2ème Rapporteur : 

– AGBOHOUNKA Arnaud, 
Représentant du personnel 

Membres de la partie 
administrative : 

– ACAKPO Codjovi Blaise
– ESSOU Olatoundji Martin
– AHOTON Liadi A. AKANHO
– HOUÉDANOU Komlanvi
– AFOUDA Y. Mireille
– OBONTE N. Espérance 

Membres de la partie syndicale : 

– TOTIN André
– GLONOU Aubierge
– KPONOUKON Gaétan
– ALOUKO Moïse
– ADANVOESSIN Thomas
– SOGBO Félix 

Les résultats seront 
disponibles ce vendredi

CEP 2024 au Bénin

Au Bénin, les résul-
tats du CEP 2024 
seront mis en ligne 

sur la plateforme ERE-
SULTATS, accessible à 
l’adresse : https://eresul-
tats.bj/. Pour consulter les 
résultats sur ladite plate-
forme, deux étapes sont à 
franchir.

Étape 1 : Choix de l’exa-
men ou du concours

Depuis la page d’accueil 
ou depuis la page de 
consultation des résul-
tats, recherchez et choi-
sissez l’examen (CEP 
2024) ou le concours 
concerné. Cliquez sur le 
lien de consultation.

Etape 2 : Informations 
du candidat
Renseignez votre numéro 
de table ou d’inscription et 
à votre résultat.

Par ailleurs, il faut signaler 
que les travaux de correction 
des copies de l’examen du 
Certificat d’études primaires 
(CEP), session de juin 2024, 
ont pris fin samedi dernier. 
La suite du calendrier indi-
que que du lundi 24 au jeudi 
27 juin, les travaux de se-
crétariat vont se tenir sur les 
étapes de relevé des notes, 
de saisies et de calcul de no-
tes. Si tout se passe comme 
prévu, les candidat auront ef-
fectivement leurs résultats le 
vendredi 28 juin prochain.

(Voici comment les consulter en ligne) La Société Béninoise d’Énergie Électrique (SBEE) prévoit des travaux de 
maintenance sur le réseau électrique de la Zone Sud-Est (Porto-Novo), ce 
qui entraînera des perturbations dans la fourniture de l’énergie électrique. 

Cette perturbation est prévue pour ce Mardi 25 Juin 2024 de 12h à 15h. 
Les localités concernées sont : KPODJI, DJRÊGBÉ, OWODÉ, KÉTONOU, 
AWLOUMIN, OKOUN, AGONGO, DJEFFA, ÊKPÊ, TCHONVI, GLÉGBO-
NOU, AHOULOUYÊMIN et environs. 

Nous sommes conscients que cela peut causer des désagréments et nous 
vous présentons nos excuses. 

Nous tenons à vous assurer que ces travaux sont essentiels pour garantir le 
bon fonctionnement du réseau électrique. 

Si vous avez des questions ou des préoccupations, n’hésitez pas à nous 
contacter gratuitement au 7302. 

Nous vous remercions de votre compréhension et de votre collaboration. 

La SBEE, des femmes et des hommes à votre service 24h/24.

 Plusieurs localités du département de l’Ouémé connaîtront des 
perturbations dans la fourniture de l’énergie électrique ce jour

SBEE / Travaux d’entretien du réseau 
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Remise en question du Franc CFA par le Président Assimi GOÏTA
Mali / monaie

Le dimanche 22 juin der-
nier, le Colonel Assimi GO-
ÏTA, Président de la Tran-
sition au Mali, a, selon les 
informations, effectué une 
visite à Kénédougou pour 
lancer plusieurs projets 
d’infrastructures majeurs. 
Parmi ceux-ci figuraient 
la construction de l’Uni-
versité de Sikasso, le Plan 
national de réponse à l’in-
sécurité alimentaire, ainsi 
que l’inauguration du via-
duc et du stade Babemba 
TRAORÉ. 

Au cours de cette visite de 
24 heures, le Chef de l’État 
a rencontré les autorités 
administratives et coutu-
mières au Gouvernorat, en 
plus de rendre visite aux 
Sages de la cité. 

Lors de son discours, le Pré-

sident Assimi GOÏTA a rendu 
hommage aux figures histori-
ques locales de la résistance 
coloniale, tout en pointant du 
doigt la France. Il a accusé 
Paris d’avoir introduit de la 
fausse monnaie dans l’éco-
nomie malienne, une tacti-
que qu’il affirme avoir déjà 
été utilisée contre la Guinée 
en 1960. 

Pour le Président, cette ac-
tion s’inscrit dans les trois 
formes de terrorisme aux-
quelles le Mali est confronté 
: le terrorisme armé, le terro-
risme médiatique caractérisé 
par la propagation de fausses 
informations, et le terrorisme 
économique. Assimi GOÏTA 
a illustré ses propos en men-
tionnant la hausse des frais 
portuaires imposés aux Ma-
liens en Guinée après que le 
Mali ait cherché d’autres op-

tions commerciales suite aux 
sanctions de la CEDEAO en 
2022. 

Le Président malien a ain-
si vivement recommandé 
l’abandon du Franc CFA au 
profit d’une monnaie locale, 
qu’il qualifie de monnaie co-
loniale. Cette position reflète 
une volonté de souveraineté 
économique et politique, 
marquant une remise en 
question des relations moné-
taires post-coloniales. 

La déclaration d’Assimi GO-
ÏTA a généré des débats au 
sein de la population ma-
lienne et sur la scène inter-
nationale. Il sera intéressant 
de suivre si cette recomman-
dation se traduira par des 
actions concrètes dans les 
mois à venir. 

Précieux AGUETON

Les groupes armés défient à nouveau les militaires au pouvoir à Niamey
Multiplication des actes d’insécurité au Niger 

Le samedi 30 septembre 2023, le 
général TIANI qui s’est installé à la 
tête de l’État nigérien à la suite du 
coup d’État intervenu deux mois 
auparavant à Niamey, a donné une 
interview exclusive à la Radio Télé-
vision du Niger (RTN).

Au cours de cette interview, Ab-
dourahamane TIANI devenu 
Président du Conseil Natio-

nal pour la Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) a fait savoir que le pouvoir 
de Bazoum devrait être renversé 
puisqu’il menait le Niger vers une dé-
gradation de la sécurité et de l’écono-
mie nationale. 

En ligne de mire du premier volet de 
ce justificatif, la gestion de la lutte 
contre le terrorisme. Selon les ac-
cusations d’Abdourahamane TIANI, 
Mohamed Bazoum le Président élu 
en 2021 était complaisant dans ses 

méthodes et décisions face 
aux terroristes. La France 
indexée comme complice 
de l’inefficience de la lutte 
anti-terroriste est aussi 
pointée du doigt puis chas-
sée du Niger.

Une situation inchangée 
moins d’un an après !

À l’analyse, la situation 
sécuritaire au Niger, près 
d’un (01) an après l’instal-
lation de la junte militaire 
au pouvoir.

Aux groupes islamistes ar-
més qui sévissaient dans le 
pays, sont venus s’ajouter 

d’autres constitués de nigériens, no-
tamment le Front Patriotique pour la 
Libération (FPL) dirigé par Mahmoud 
Sallah et le Front Patriotique pour la 
Justice (FPJ), un groupe politico-mili-
taire présidé par Mahamat Tori. 

Les principales revendications sont 
: 1- la libération du président Moha-
med Bazoum et 2- le retour à l’ordre 
constitutionnel.

Ainsi, au cours du mois de mai 2024, 
le Front Patriotique pour la Libération 
(FPL) a revendiqué l’attaque d’une 
position militaire à Séguédine, dans le 
nord du pays, non loin de la frontière 
libyenne. Au cours de cette attaque, 
plusieurs soldats avaient été tués et 
le matériel du pipeline a été détruit. 

Dans la nuit du samedi 15 au diman-
che 16 juin 2024, jour de l’Aïd el-Ké-
bir, la fête de Tabaski, un commando 
a fait sauter une partie du pipeline 
Niger-Bénin.  L’attaque confirmée par 
l’armée nigérienne est survenue à 
une dizaine de kilomètres du village 
de Salkam, dans la région de Dosso. 
Outre les dommages matériels sur le 
pipeline, cet acte revendiqué par le 
Front Patriotique pour la Libération et 

a fait six (06) victimes dans le rang des 
soldats engagés dans la surveillance 
et la sécurisation du pipeline reliant le 
pays au Bénin.  

Vendredi 21 juin dernier dans un 
communiqué le gouvernement militai-
re du Niger a confirmé l’enlèvement 
du Préfet du département de Bilma 
et de plusieurs de ses collaborateurs, 
dont le commandant de la brigade de 
gendarmerie et trois autres éléments 
des Forces de défense et de sécurité 
(FDS) dans la région d’Agadez. 

Dans un message publié sur les ré-
seaux sociaux, le Front Patriotique 
pour la Justice (FPJ) a revendiqué 
cet enlèvement qui est leur première 
action connue.

Selon l’armée Mahamat Tori, Prési-
dent de ce nouveau groupe, cette 
action vise à restaurer le système dé-
mocratique au Niger, ainsi que la libé-
ration de l’ex-président détenu par la 
junte. « Nous continuerons cette lutte 
jusqu’à la libération du président Mo-
hamed Bazoum », a annoncé le diri-
geant du FPJ. 

Francis Z. OKOYA (COLL. EXT.)
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Le Conseil des Ministres s’est réuni mer-
credi, le 19 juin 2024, sous la présidence 
de Monsieur Patrice TALON, Président de 
la République, Chef de l’État, Chef du Gou-
vernement.

Les décisions ci-après ont été prises: 

I- MESURES NORMATIVES.
I-1. Règlementation du secteur funéraire en 
République du Bénin.
Ce secteur est régi jusqu’à présent par l’arrê-
té interministériel du 23 février 1995 portant 
règlementation des activités de pompes fu-
nèbres par les entreprises privées. Près de 
30 ans après son application, il est évident 
qu’il est devenu obsolète et inapproprié, au 
regard des évolutions du secteur et des exi-
gences d’actualisation. Il n’a, en effet, pas 
pris en compte tous les aspects de la sphè-
re funéraire et s’est limité à la gestion des 
entreprises privées de pompes funèbres. 

Ainsi, il n’aborde pas la gestion des cime-
tières, alors que ces dernières années, des 
situations conflictuelles ont été enregis-
trées, ayant comme origine leur aménage-
ment. De même, il est observé par endroits 
de graves lacunes notamment en ce qui 
concerne le respect de l’intégrité physique 
et de la mémoire des défunts. S’y ajoutent 
des manquements en matière de protection 
de l’environnement. 

En raison de ces insuffisances, il urge de 
renforcer la réglementation aux fins de réor-
ganiser le secteur funéraire en le mettant 
aux normes et standards requis en matière 
de santé, d’hygiène, d’assainissement et 
d’environnement en vigueur au Bénin.

Le présent décret instaure donc des innova-
tions qui s’appliquent à la catégorisation de 
ces activités, la fixation des normes techni-
ques, sanitaires et environnementales appli-
cables à la création, la gestion des pompes 
funèbres, des funérariums, des crémato-
riums et des cimetières. 

Il prévoit également les qualifications mi-
nimales requises pour opérer dans ce do-
maine et les sanctions encourues par les 
contrevenants aux règles édictées.

Les ministres concernés par le sujet pren-
dront toutes dispositions utiles à l’applica-
tion effective de la nouvelle réglementation.

Au titre d’autres mesures normatives, le 
Conseil a adopté les décrets portant trans-
mission à l’Assemblée nationale, pour exa-
men et vote des projets de loi : 

portant code de l’aviation civile et commer-
ciale en République du Bénin ; et 

fixant la fête annuelle des religions tradition-
nelles en République du Bénin.
 
II- COMMUNICATIONS.
II-1. Réorganisation des interprofessions 
anacarde et soja en vue de l’établissement 
d’accords-cadres avec l’Etat.
Depuis ces dernières campagnes agrico-
les, grâce au soutien de l’Etat, la production 
d’anacarde et de soja est en constante aug-
mentation aussi bien que les exportations 
qui en découlent. Ces filières sont portées 
par des familles d’acteurs (réunies en inter-
professions pour l’anacarde), qui quoique ne 
remplissant pas toutes les conditions de re-
présentativité au sens de la règlementation 
en vigueur, fournissent une importante quan-
tité de ces deux produits sur le marché.

S’agissant du soja en particulier, les acteurs 
ne sont pas encore en interprofession, mais 
les producteurs sont organisés au sein de 
l’Union nationale des coopératives de pro-
ducteurs de soja du Bénin, représentée 
dans 50 communes sur les 77.

L’ambition du Gouvernement est de favo-
riser la transformation de la totalité de la 
production nationale de cajou et du soja 
sur place dans nos usines pour plus de va-
leur ajoutée. Dès lors, il s’agira d’œuvrer à 
la performance globale de ces deux filières 
avec pour retombées, entre autres, l’amé-
lioration des prix aux producteurs. 

Ceci nécessite d’une part, l’établissement 
d’accords interprofessionnels directs entre 
les familles des producteurs et des transfor-
mateurs, les porteurs de risque prépondé-
rant au sein de la filière et, d’autre part, par 
la signature des accords-cadres avec l’Etat 
pour les deux interprofessions restructu-
rées.

C’est à cette fin que leur réorganisation est 
planifiée pour être exécutée par la Chambre 
nationale d’Agriculture, qui mettra en place 
un comité national d’orientation et un comité 
technique de mise en œuvre du processus 
de restructuration.

II-2. Compte-rendu de la tournée nationale 
gouvernementale de reddition de compte 
aux populations sur la mise en œuvre du 
PAG 2021-2026.
Organisée du 25 mai au 8 juin 2024 dans 
nos 77 communes, ladite tournée a permis, 
d’une part, de présenter et d’expliquer aux 
diverses couches de la population, les ac-
tions phares mises en œuvre par le Gouver-
nement ainsi que les progrès réalisés dans 
tous les domaines.

Elle a donné l’occasion, d’autre part, d’expli-
quer la rationalité qui justifie certains choix 

opérés, d’expliciter les difficultés rencon-
trées, d’annoncer les perspectives, mais 
aussi et surtout, de recueillir les perceptions 
des populations et leurs préoccupations.

Des rapports produits par les différentes dé-
légations, il se dégage que cet exercice de 
reddition de compte a été largement appré-
cié et sa réédition vivement souhaitée. 

De façon générale, les populations ont ex-
primé leur satisfaction quant aux actions et 
réformes opérées en si peu de temps, no-
tamment dans les domaines tels que les 
cantines scolaires, l’accès au microcrédit, 
l’autonomisation des femmes, l’accès à l’eau 
potable, la situation des aspirants au métier 
d’enseignant, la construction d’établisse-
ments scolaires, la gestion de la sécurité, 
l’accès à l’électricité, l’asphaltage, l’assainis-
sement et la voirie urbaine, les infrastructu-
res routières, marchandes et sportives.

Aussi, ont-elles désiré une intensification 
desdites actions afin qu’elles génèrent en-
core plus d’impacts au niveau communal et 
à l’échelle nationale.

Prenant acte des préoccupations générales 
ou spécifiques ainsi exprimées, le Conseil 
s’est prononcé en faveur de l’accélération 
de leur prise en charge, selon une program-
mation pertinente.
III- MESURES INDIVIDUELLES.
Les nominations ci-après ont été pronon-
cées :

Au ministère de l’Intérieur et de la Sécurité 
Publique 
Directeur général de l’Agence béninoise de 
Gestion intégrée des Espaces frontaliers : 
Monsieur Youssoufou ADAM
Au ministère de la Défense nationale
Chef d’état-major adjoint de l’Armée de 
terre : Colonel Saturnin OBELAKOUN
Chef d’état-major de la Garde nationale : 
Colonel Faïzou GOMINA
Chef d’état-major adjoint de la Garde 
nationale : Colonel André DOKOUI FOFO
Conseiller technique à la Stratégie : 
Colonel François AMOUSSOU
Directeur de la Participation des armées 
au développement et aux tâches d’intérêt 
public : Colonel-major Tétédé IDJOUOLA
Directeur central du Génie des Armées : 
Lieutenant-colonel Philippe Néri ALI
Directeur central du Génie des Armées 
adjoint : Lieutenant-colonel Megalvio 
TOSSA.
 

Fait à Cotonou, le 19 juin 2024, 

Le Secrétaire Général 
du Gouvernement,

Edouard OUIN-OURO.

COMPTE RENDU DU CONSEIL DES MINISTRES DU 19 JUIN 2024
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